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SAGE 

 

 
COMMISSION LOCALE SUR LõEAU 

DU SAGE ORB LIBRON 
SEANCE DU 13 MARS 2013 

 

 
Lõan deux mille treize, le 13 mars. 
La Commission Locale sur lôEau du SAGE Orb Libron,dument convoqu®e au domaine de Bayssan ¨ B®ziers, sous la 
présidence de Jean Noël BADENAS, président. 
Nombre de membre de la CLE : 55 
Date de convocation : 20 février 2013 
 

MEMBRES PRESENT OU 
REPRESENTE 

COLLEGE MEMBRES PRESENT OU 
 REPRESENTE 

COLLEGE 

MME DANIELE MOUCHAGUE  ELU MR CHARLES HEY  ELU 

M JEAN BAPTISTE GIORDANO  ELU MR CLAUDE GUZOVITCH * ELU 

MR BERNARD RAYNAUD  ELU MR CHRISTIAN MARTINEZ * ELU 

MR REMY PAILHES * ELU MR JEAN LOUIS JOVIADO * ELU 

MR JEAN MICHEL DU PLAA * ELU MR FRANCIS BARSSE * ELU 

MR HENRI CABANEL * ELU MR HENRI CAVALIER * USAGERS 

MR NORBERT ETIENNE * ELU MR JEAN GUY AMAT  USAGERS 

MR CHRISTOPHE LABORIE  ELU MR HENRI MIQUEL  USAGERS 

MR JEAN ARCAS * ELU MR ROGER MARTIN  USAGERS 

MR JEAN NOEL BADENAS * ELU MR VICTOR VERGNES * USAGERS 

MR YVES LE BOZEC  ELU MR FABRICE DôASCOLI  USAGERS 

MR MICHEL SUERE * ELU MR ERIC BELLUAU * USAGERS 

MR GERARD BARO * ELU MR MICHEL PITMAN  USAGERS 

MR SERGE LACOUCHE * ELU MR PASCAL GRABETTE  USAGERS 

MR GERARD LLECH * ELU MR ETIENNE ROUANET  USAGERS 

MR BERNARD BOSC * ELU MR JEAN BATTLE * USAGERS 

MR PHILIPPE VIDAL  ELU MME KAREN SCHULTER * USAGERS 

MR JEAN PASCAL PELAGATTI * ELU MR MICHEL LATORRE * USAGERS 

MME MARTINE BRUN  ELU MR PIERRE BERTRAND  USAGERS 

MR ROBERT GELY * ELU MR ALEXIS LACOMBE * USAGERS 

MR GEORGES NOGUES * ELU MR LE REPRESENTANT DE LA MISE * ETAT 

MME SARAH FAURE  ELU MR LE REPRESENTANT DE LA DREAL * ETAT 

MR BERNARD AURIOL * ELU MR LE REPRESENTANT DE LA DRJSS34 * ETAT 

MR GERARD GAUTIER * ELU MR LE REPRESENTANT DE LA DDT12  ETAT 

MR JEAN CLAUDE BOLTZ * ELU MR LE REPRESENTANT DE LôAERMC * ETAT 

MME FRANCINE MARTY * ELU MR LE REPRESENTANT DE LôARS34 * ETAT 

MR THIERRY CAZALS * ELU MR LE REPRESENTANT DE LôONEMA * ETAT 

MR MICHEL BOZZARELLI * ELU    

 

OBJET : COMPTE RENDU 

OBJET : 
 

VALIDATION DE LõETAT INITIAL ET DU DIAGNOSTIC DU SAGE ORB LIBRON 

 
Début de séance 14 heures 30. 
 
DELIBERATION N°1 : VALIDATION DE LõETAT INITIAL ET DU DIAGNOSTIC DU SAGE ORB LIBRON 
 
Les proc®dures SAGE sôinscrivent dans un cadre l®gislatif relativement bien d®limit®. Ainsi, les textes d®crivent une 
organisation autour de trois grandes phases : pr®liminaire, ®laboration et mise en îuvre avec chacune un objectif qui sont 
respectivement le lancement de la d®marche, la d®finition du projet et enfin la r®alisation dôactions concr¯tes et le suivi de 
leurs impacts. 

De longue date, une attention particuli¯re a ®t® port®e sur la gestion de la ressource en eau sur lôOrb et le Libron. La 
cr®ation du barrage des Monts dôOrb et des ®quipements associ®s d¯s les ann®es 60 t®moigne de lôimportance de la 
ressource disponible sur ce territoire. 
Dans les ann®es 80, le constat dôune d®gradation de la qualit® des eaux de baignade, les mortalit®s piscicoles de plus en 
plus fréquentes sur certains secteurs, les dégâts de plus en plus importants liés aux inondations, ont conduit les élus à 
promouvoir un premier projet de Contrat de rivi¯re pour la vall®e de lôOrb, valid® en janvier 1996.  
Le lancement de la procédure a favorisé la création, le 21 janvier 1997, du Syndicat Mixte de la Vall®e de lôOrb, structure 
porteuse de lôanimation et de la mise en îuvre de ce premier programme dôaction.  
Les missions du SMVO ont par la suite été précisées et orient®es vers une gestion int®gr®e et transversale de lôeau. Ces 
missions lui ont permis, au cours de lôann®e 2008, une reconnaissance en tant quôEtablissement Public Territorial de Bassin 
ï EPTB. La même année, les communes de la vallée du Libron ont adhéré au SMVO, devenu le Syndicat Mixte des 
Vall®es de lõOrb et du Libron (SMVOL).  
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Ainsi, depuis 15 ans, la gestion de lôeau et des milieux aquatiques sur le bassin de lôOrb est ¨ la charge de cette structure. 
Sur cette période, le SMVO(L) a piloté deux Contrats de rivi¯re Orb et un Plan dôActions pour la Pr®vention des Inondations 
(PAPI). Ces procédures ont suscité, en améliorant et partageant les connaissances, des prises de conscience des acteurs 
locaux, notamment dans le domaine de la gestion des ressources en eau et de la prévention du risque inondation. 
Elles ont permis une structuration du territoire et une organisation des acteurs, et aussi une véritable dynamique sur la 
vall®e, qui sôest amplifi®e ces derni¯res ann®es, avec en parall¯le lô®laboration du SAGE et celle dôun Contrat de rivi¯re Orb-
Libron (2011-2015). 
 
Les dates clefs de lõengagement de la proc®dure SAGE sont rappelées : 

- Octobre 2007 : engagement du comité syndical du SMVO dans la procédure SAGE ; 

- Août 2009 : arrêté de périmètre du SAGE Orb ï Libron ; 

- Novembre 2009 : arrêté de composition de la CLE du SAGE Orb ï Libron. 

 
En ce qui concerne la phase dô®laboration, les textes imposent une proc®dure pr®cise qui suit six s®quences sôencha´nant 
les unes après les autres: 
 
1 - État initial, 
2 - Diagnostic global, 
3 - Tendances et scénarii, 
4 - Choix de la stratégie, 
5 - Produits du SAGE, 
6 - Validation finale. 
 
Apr¯s avoir r®alis® un important travail de concertation et dôimpr®gnation des enjeux du territoire, en commissions 
thématiques tout au long de lôann®e 2011, les membres de la CLE ont travaill® au document relatif ¨ lô®tat initial du SAGE. 
Le 12 juillet 2012, lô®tat initial ®tait pr®sent® aux commissions th®matiques qui ont amendé le texte proposé, après 3 mois de 
consultation. En Décembre 2013, le diagnostic du SAGE a été présenté aux commissions thématiques qui ont amendé et 
complété le texte proposé. 
 

- Etat initial du SAGE Orb Libron : rapport 
- Etat initial du SAGE Orb Libron : Altlas cartographique 
- Etat initial du SAGE Orb Libron : note de synthèse 
- Diagnostic du SAGE Orb Libron : rapport. 

 
Après en avoir débattu, la commission Locale sur lõEau, ¨ lõunanimit®, d®cide : 
 

- De valider lô®tat initial du SAGE Orb Libron ; 
- De valider le diagnostic du SAGE Orb Libron 

 
Le calendrier du SAGE Orb Libron est fixé comme suit : 
 

- Juin 2013 : validation par la CLE du scénario tendanciel ; 
- Octobre 2013 : validation des scénarios contrastés ; 
- Février 2014 : validation de la stratégie ; 
- Mi 2014 : validation de la strat®gie par le comit® dôagr®ment ; 
- Fin 2014 : validation du PAGD et du règlement ; 
- 2015 : enquêtes publiques  

 
DELIBERATION N°2 : DEVELOPPEMENT DES RESEAUX HYDRAULIQUES AGRICOLES EN REPONSE AU STRESS HYDRIQUE DES CULTURES 

DANS LE CADRE DE LA MESURE 125 B2 DE LA VERSION 7 DU PLAN DE DEVELOPPEMENT RURAL ET HEXAGONAL AVIS DU SAGE ORB 

LIBRON SUR LES PROJETS SOLLICITANT LA RESSOURCE ORB 
 
I. CONTEXTE GENERAL. ENJEUX LIES AU DEVELOPPEMENT DES RESEAUX AGRICOLES EN REPONSE AU STRESS HYDRIQUE DES 

CULTURES. 
 
La zone Méditerranéenne est confrontée, au printemps et en été, à une faiblesse des précipitations, qui se traduit par un 
déficit marqué en eau des sols. Ce phénomène, caractéristique de la zone méditerran®enne et qui tend ¨ sôaccentuer, 
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conduit à un stress hydrique important de la végétation. Les cultures méditerranéennes soufrent fortement de ce manque 
dôeau. Cette tendance devrait sôamplifier dans un contexte global de changement climatique. 
Traditionnellement, les cultures m®diterran®ennes telles que la vigne et lôolivier nô®taient pas irrigu®es. Aujourdôhui, avec le 
r®chauffement climatique, m°me les cultures dites s¯ches ont recours ¨ lôirrigation raisonn®e. Cette derni¯re est n®cessaire 
afin de sécuriser la production et garantir la qualité du produit. Ces cultures restent néanmoins les moins gourmandes en 
eau avec respectivement 800 m3/an/ha pour la vigne et 1000 m3/an/ha pour lôolivier. 
 
Afin de permettre le maintien dôune agriculture sur les territoires méditerranéens et lôadaptation des syst¯mes de production 
au changement climatique, une irrigation pilot®e et raisonn®e constitue une r®ponse adapt®e parmi dôautres moyens. 
 
Les ®lus des vall®es de lôOrb et du Libron, de la R®gion Languedoc Roussillon, du D®partement de lôH®rault, de la chambre 
dôagriculture de lôH®rault et dôune mani¯re g®n®rale, tous les acteurs ®conomiques du territoire, se sont mobilis®s, au cours 
de lôann®e 2011, pour que ces op®rations soient ®ligibles aux cr®dits FEADER. Ce type dôop®ration ne pouvait en effet pas 
être financé par les crédits européens. 
 
Apr¯s une visite de la commission europ®enne en r®gion, au cours de lô®t® 2011 et de nombreuses discussions avec 
lôEurope, la commission europ®enne a accept® de financer ces projets, dans le cadre de la mesure 125 B2 de la version 7 
du Plan de développement Rural et Hexagonal. 
 
Les crédits européens affectés à ces opérations sont cependant limités, pour la région Languedoc Roussillon, à 6 
Millions dõ û pour un montant total de travaux de 15 Millions dõû. 
 
Leur attribution est également limitée dans le temps puisque lôengagement juridique des cr®dits FEADER, qui suppose un 
vote préalable des crédits régionaux et départementaux, doit être réalisé au plus tard au 31 décembre 2013. 
 
Lôattribution de ces cr®dits est ®galement conditionn®e au respect de critères environnementaux, agronomiques et 
économiques.  
 
II. LES CRITERES DõELIGIBILITE ENVIRONNEMENTAUX AGRONOMIQUES ET ECONOMIQUES  
 
II.1 LES CRITERES ENVIRONNEMENTAUX 
 
Le projet doit être compatible avec les dispositions du SDAGE et, le cas échéant, du SAGE. Les projets déposés devront 
obligatoirement °tre de petite ®chelle, situ®s ¨ lôint®rieur dôun bassin dans lequel un SAGE a ®t® approuv® ou a ®t® mise en 
place une Commission locale de lôEau (CLE) charg®e de lô®laboration dôun SAGE. Dans les sous bassins versants class®s 
en d®s®quilibre quantitatif dans lô®tat des lieux pour la DCE, lôensemble des surfaces irrigu®es concern®es par le projet 
doivent être aliment®es ¨ partir de ressources s®curis®es, de mani¯re ¨ permettre lôinclusion dans ces bassins de zones 
irrigables sans créer ou amplifier des déséquilibres. 
La disponibilité en eau dans le bassin versant doit être assurée à moyen et à long terme et le volume prélevé dans le cours 
dôeau ne devra pas remettre en cause le d®bit minimum n®cessaire au bon fonctionnement ®cologique du cours dôeau et 
lôatteinte du bon ®tat pr®vu par la Directive Cadre sur lôEau. 
 
Les projets soutenus sôappuient ainsi exclusivement sur des prélèvements dans des ressources sécurisées. 
 
Lô®ligibilit® des projets dôalimentation en eau brute des parcelles viticoles, des vergers et de mara´chage est obligatoirement 
conditionnée : 
 

- A la pertinence du projet qui devra être étudiée en fonction de lô®tat de la ressource et des ®conomies dôeau 
envisag®es ¨ lô®chelle du bassin versant, ainsi que des volumes n®cessaires ¨ la r®alisation du projet. Ainsi, il est 
nécessaire de réaliser une étude préalable « adéquation ressources en eau besoins à plusieurs niveaux à la fois, 
int®grant les besoins li®s ¨ lôenvironnement, lô®conomie et lôam®nagement du territoire ». Elle montrera la 
compatibilit® du projet avec les dispositions du SDAGE et, le cas ®ch®ant, du SAGE. Elle sôappuiera notamment 
sur les études et autorisations existantes, et le cas ®ch®ant sur les ®tudes volumes pr®levables. Lô®tude devra 
notamment permettre dôanalyser lôincidence du projet sur la disponibilit® de la ressource ¨ moyen et ¨ long terme 
et vérifier sa disponibilité. Elle devra ®galement, dans le cas dôune extension de r®seau, ®tudier et mettre en îuvre 
les possibilit®s dô®conomies dôeau sur le r®seau existant. Aussi, il sera demandé un engagement des bénéficiaires 
de la ressource nouvelle apportée, dans les secteurs où la ressource locale en eau est en déséquilibre, à diminuer 
leurs éventuels prélèvements locaux ce qui se traduira par la révision des autorisations de prélèvement 
correspondantes. 
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- Au suivi en continu de lô®tat de la ressource par la mise en place dôun syst¯me de régulation (outils, 
contr¹le/pilotage des d®bits annuels dôeau disponible) donnant la possibilit® de r®ajustement vers le bas des 
volumes dôeau prélevés.  

- A la consultation de la Commission Locale sur lôEau (CLE). Un avis favorable est n®cessaire. 
- A un avis favorable du pr®fet coordonnateur de bassin et de lôautorit® charg®e de la police de lôeau dans le bassin 

concerné. 
 
II.2 LES CRITERES AGRONOMIQUES 
 
Le porteur de projet doit, pour obtenir le soutien financier de lôEurope : 
 

- Fournir une note technique sur lôoptimisation de lôutilisation de lôeau : pilotage de lôirrigation, goutte ¨ goutte, suivi 
des consommations ; 

- Garantir la finalit® agricole des infrastructures r®alis®es. Cette mesure vise pour lôEurope ¨ limiter le mitage urbain 
et la distribution dôeau à usages divers.  

- Informer la Commission D®partementale de Consommation de lôEspace Agricole (CDCEA) du projet et la 
coh®rence entre ce dernier et lôam®nagement du territoire doit être démontrée (lien avec les outils dôam®nagement 
du territoire : SCOT, etc.).  

 
II.3 LES CRITERES ECONOMIQUES 
 

Le projet doit comporter un volet du Projet Stratégique de la (ou des) structure(s) économique(s) partie prenante du projet de 
territoire : d®monstration de la valeur ajout®e de lôirrigation, de la rentabilit® ®conomique, de lôexistence de march®s et de 
débouchés, couple produits-march®sé 

 
III. UN CALENDRIER DE TRAVAIL SERRE  
 
Le calendrier de réalisation est particulièrement serré : 
 

- Octobre 2013 : dernier délai de dépôt des dossiers complets pour engagement. Cela signifie que les votes des 
collectivités doivent être effectifs au plus tard en novembre 2013 pour un engagement juridique du FEADER au 31 
décembre 2013. 

- Mars-Mai 2015 : dates dõach¯vement obligatoire des travaux 

- Juin 2015 : dernier délai de dépôt des dossiers pour la demande de solde de lõop®ration. Les paiements du 
FEADER par lôASP devant °tre finalis®s pour le 31 d®cembre 2015. 

 
IV. LES PROJETS SOLLICITANT LA RESSOURCE ORB DANS LE CADRE DE LA MESURE 125 B2 DE LA VERSION 7 DU PDRH 
 
Cinq projets prévoient la sollicitation de la ressource Orb dans le cadre de la mesure 125 B2 de la version 7 du PDRH.  
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IV.1 PROJET ROQUEBRUN - CAVE DE ROQUEBRUN ð ASA DU CANAL SAINT ANDRE 
 

PRESENTATION DU TERRITOIRE 

Le projet de desserte du territoire de Roquebrun, porte sur une surface totale de 415 Ha, répartie sur les communes de 
Roquebrun , Vieussan et Cessenon. 
 
La cave de Roquebrun et lõASA du canal Saint Andre, pr®sente sur lôensemble de ce territoire, est un ®l®ment moteur et 
impliqué depuis de nombreuses années pour la réalisation de ce projet. 
 
 

 
 
Le tableau suivant précise les données hydrauliques du projet : 
 

Ressource sollicitée Orb au droit de la prise dôeau de lôASA du canal Saint Andr® 

Surface à irriguer 415 ha 

Besoin moyen annuel 249 000 m3 sur la base de 600 m3/ha/an 

Débit de pointe de prélèvement actuel 200 l/s 

Débit de pointe de prélèvement futur -110 l/s 

Situation réglementaire actuelle du 
prélèvement 

D®claration dôexistence sans d®bit de pr®l¯vement fix® 

Situation réglementaire future du prélèvement Autorisation du pr®l¯vement au titre de la loi sur lôEau : Débit max = 
90l/s 

Performance actuelle du réseau principal < 25% 

Performance actuelle du réseau secondaire Néant 

 
 
Pour ce projet, il nôy aura aucune conversion dôespace naturel en espace agricole. De plus, aucune parcelle ne se situe en 
Zone de Répartition des Eaux (ZRE). 
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Lôusage de lôeau pour ce projet dôextension de r®seau est strictement agricole. Le syst¯me dôirrigation choisi est le goutte à 
goutte, qui est exig® par lôEurope pour ces projets, et reste la solution la plus adapt®e (optimisation de la quantit® dôeau 
utilisée, efficience, préservation de la ressource).  
Chaque parcelle sera ®quip®e dôune borne pour 2,5 Ha de vigne, ce qui permettra dôassurer un suivi pr®cis ¨ la parcelle.  
 
Le bon pilotage de lôirrigation occupe une place importante dans ce projet, lôutilisation de lôeau doit se faire de mani¯re 
rationnelle, la formation des adhérents est donc une nécessité. 
 
Le projet prévoit, pour réduire la pression sur le milieu, une organisation de lôirrigation par tours dôeau pilot®e par un groupe 
technique interne ¨ lôASA 
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IV.2 PROJET NORD EST BITERROIS - CAVE COOPERATIVE DES VIGNERONS DE LõOCCITANE ET GROUPEMENT DU VAL DõORBIEU 
 

PRESENTATION DU TERRITOIRE 

 
Six communes du Nord Est Biterrois sont mobilis®es par le projet dôextension du r®seau dôirrigation sur ce territoire : 
Servian, Bassan, Espondeilhan, Lieuran-lès-Béziers, Corneilhan et Puissalicon. La viticulture est très présente sur cette 
zone (environ 90% des surfaces cultivées), la cave coop®rative des Vignerons de lõOccitane et celles adh®rentes du 
groupement du Val dõOrbieu sont particulièrement motivées par ce projet.  
Une grande partie du territoire du projet est située sur des sols particulièrement sensibles à la contrainte hydrique. 
 

PRESENTATION DU PROJET DõEXTENSION DU RESEAU DõIRRIGATION 

 
Ce projet concerne   1500 ha.  
 

 
 
Le tableau suivant précise les données hydrauliques du projet : 

Ressource sollicitée Orb prise dôeau de R®als 

Surface à irriguer 1 500 ha 

Besoin moyen annuel 1 200 000 m3 sur la base de 800 m3/ha/an 

Débit de pointe de prélèvement actuel 2 500 l/s (tous usages)  

Débit de pointe de prélèvement futur + 300 l/s 

Situation réglementaire actuelle du 
prélèvement 

Décret 61-673 du 24 juin 1961 de d®claration dôUtilit® Publique et 
arrêté du 17 février 1969: Débit autorisé : 3 600 l/s 

Situation réglementaire future du prélèvement Idem 

Performance actuelle du réseau principal Rendement global annuel de 62% en 2010, porté à 80% en période 
estivale (juillet août) 

Performance actuelle du réseau secondaire Non connu  

 
Pour ce projet, il nôy aura aucune conversion dôespace naturel en espace agricole. De plus, aucune parcelle ne se situe en 
Zone de Répartition des Eaux (ZRE). 
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Lôusage de lôeau pour ce projet dôextension de r®seau est strictement agricole. Le syst¯me dôirrigation choisi est le 
goutte à goutte, qui est exig® par lôEurope pour ces projets, et reste la solution la plus adapt®e (optimisation de la quantit® 
dôeau utilis®e, efficience, pr®servation de la ressource).  
Chaque parcelle sera ®quip®e dôune borne, ce qui permettra dôassurer un suivi pr®cis ¨ la parcelle.  
 
Le bon pilotage de lôirrigation occupe une place importante dans ce projet, lôutilisation de lôeau doit se faire de mani¯re 
rationnelle, la formation des adhérents est donc une nécessité. 
 

EXPLOITATIONS ET PRODUCTIONS CONCERNEES 

 
Les parcelles concern®es par ce projet dôextension du r®seau dôirrigation sont pour la plupart plant®es en vignes, quelques 
parcelles sont concernées par le maraîchage. 
 
Le projet concerne principalement deux caves coopératives : la cave coop®rative de lôOccitane et la cave coop®rative Val 
dôOrbieu. 
Lõint®r°t strat®gique de lõirrigation pour ces entreprises est dôassurer un rendement régulier et suffisant afin de garantir 
une rentabilit® ¨ la parcelle. Le type de vin produit sur les parcelles irrigu® sôint¯gre bien au projet strat®gique de ces 
entreprises. 
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IV.3 PROJET DõENSERUNE - CAVE COOPERATIVE  DES VIGNERONS DU PAYS DõENSERUNE 
 

PRESENTATION DU TERRITOIRE 

Le projet de desserte du territoire du pays dôEns®rune, porte sur une surface totale de 1250 ha, répartie sur 10 secteurs 
dôextensions. Le projet concerne les communes de Cazouls les Béziers, Capestang, Puisserguier, Colombiers, Lespignan, 
Maureilhan, Montady, Nissan les Enserune, , Poilhes et Maraussan. 
 
La cave coopérative des Vignerons du Pays dõEns®rune (VPE), pr®sente sur lôensemble de ce territoire, est un ®l®ment 
moteur et impliqué depuis de nombreuses années pour la réalisation de ces projets. 
 

PRESENTATION DU PROJET DõEXTENSION DU RESEAU DõIRRIGATION 

Le projet de desserte du territoire du pays dôEns®rune, porte sur une surface totale de 1250 ha, répartie sur 10 secteurs 
dôextensions (num®rot®s de A ¨ J sur le plan ci-dessous). 

Deux projets dõextensions pilotes ont été réalisés en 2011 : il sôagit des secteurs de Cazouls les B®ziers (Zone B) et de 
Capestang/Puisserguier (zone D). Cette 1ère tranche de travaux a permis la mise ¨ lôirrigation de 500 ha de vigne pour un 
montant global dôinvestissement dôenviron 1,8 Mú. Deux secteurs (secteurs G et F1) avaient précédemment pu être équipés 
en 2010, au travers de densifications des réseaux BRL existants, 

La deuxième tranche de travaux concerne les communes de Colombiers, Lespignan, Maureilhan, Montady et Nissan-lez-
Enserune pour la Communauté de Communes de La Domitienne, ainsi que Capestang et Poilhes pour la Communauté de 
Communes de Canal-Lirou.: il sôagit des secteurs num®rot®s E, F2, H, I et J. Ces secteurs figurent en vert sur le plan ci-
dessous. La zone de Maraussan (zone C) est aussi concernée  

 

 




